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Vu l'ordonnance no 45-1530 du 11 juillet 1945, rel.tive à 1. 
révision des traitements des fonctionnaires des cadres généraux 
des colonIes; 

Vu le décret valid,; no 3162 du 29 novembre 1943, portant
ciassificati_on du personnel· du tadre général des Travaux 
publics et des Mines des colonies dans les échelles prévues 
pat la loi, du 3 aoUt 1943; , 

Vu le décret né 45-1541 du Il juillet 1945, concernant la 
fixation des soldes du personnel des cadres généraux relevanU 
du Ministè~ des Colonies; 

Sur la proposition du Ministre' des· Colonies et l'avis du 
MiniStre des Finances ~ 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE: 

AInlCLE PREMIER, - L'article 3 du décret validé 
no 3 t62 du 29 novembre t 943, portant classificat10n 

. 	du personnel du cadre général des Travaux publics et 
des Mines des colpnies dans les échelles prévues par 
la I,oi dlu 3 août 1943, est modifié comme suit: 

"Le complément de &olde, soumis aux retenues 
pour pension. aUribué aux ingénieurs du cadre géné. 
raI des Travaux publics. et des Mines des oolonies, 
par les décrets des 22 avril 1928 'et 11 septembre 
1931, a le caractère d~ llUpplément, de traitement et 
suit le sort' de la rémunération principale, notamment· 
en ce qui concerne l'application de la majoration colo· 
niale prévue par le dé~ret du 11 juillet 1(45». 

Les taux en oont fixés comme suit : 

« Ingénieurs généraux . . , 50.000 fr;;. 

" Ingénieurs en chef . . , . 60:000 -, 

« Ingénieurs principaux,. . •. 45.000 -: ­
« Ingénieurs et ingénieurs adjoints 30.000 -


AIn. 2. - Le Ministre .des Colonies est chargé de 
.1'<!Xécution du présent décret qui sera publié au !oar· 

nal officiel de la République française et dont les dis­

positions auront effet if compter du 1'" février 1945, 

en ce qUic,pncerne le personnel en position de service 

dans la métropole et à compter du 15 avril 1945, 

en oc qui concerne le personnel ne se troovant pas 

dans cette posiHon._ 


Fait à Paris, le 1er septembre 1945. 
C. DE GAULLE 

Par le Gauverntment Provisoire de la République 
Française: 
Le Ministre 'des Colonies, 

p, GIACOBBl.,
--'-----­
Si.inaUsafion maritime 

ARRETE No 653jCAB. ,'du 19- novembre 1945. 

.L'ADMINisTRATEUR· EN CHJ;F DES COLONIES, 
. CHP.VALIER DU. LA LÉO'ON n'HONNEUR, 

CR.OIX DE: GUERRE, ­

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commlssaire de la République au ·Togo;, 

. Vu le ,décret du ,19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du' Togo, modifié par celui du' 
2Q juillet 1937; 

,/ 

TERRITOIRE DU TOGO 

Vu le décret dl! 16 avril 1924 sur le mode de J2romulga; 
tian et de public.lion des textes 'rçglementaires au Togo; 

Vu l'art~té général n' 3330/,p. du 31 octobre 1945; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri· 

toire du Togo l'ordonnànce no 45-2.122 du 15 septem­
bre 1945 relative à la réorganisation des services char. 
gés de la signalisation maritime aux colonies. 

Ain. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin ser~. 

Lomé, le 19 novembre 1945. 
H. GAUDILLOT. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Les Services chargés de [a signalisation maritime 
dans les Colonies n'ont actuellement aucun ràpport 
direct avec le Service métropolitain correspondant. 
. Il Y a cependant intérêt' à utiliser davantage, en· 
raison de la techniqllespécialisée dont elle relève, 
les connaissances approfondies et les moyens d'action 
du Service central des phares et balises, ilinsi que l'a 
souligné la Conférence impériale de Brazzaville qui 
a émis un vœu dans ce' sens. 

U est avantageux,- par ailLeurs, que les Services 
locaux des Travaux PublicS restent chargés, étant 
sllr place, p'assurer la bonne marche de la signali· 
~ation maritime aux, colonies. Ces Services fonctionne­
ront à cet effet SOllS la direction technique du Ser­
vice central des phares et Dalises, toot en restant 
placés, c,mformément à un principe d'ordre généra 1 
qlui a reçu la sanction de l'expérience, sous l'autorité 
générale des Gouverneurs et du Ministre des Colonies. 

La- présente ordonnance a pour objet de réorganiser, 
dans le sens indiqué ci·dessns, les Services de signali. 
sation maritime aux ooloniel;. 

Le Gouvernement provisoire de la Répulîlique 
française, 

Sur le rapport des ministres des colonÎes, des travaux 
publiCS et <les -transports, de l'économie nationale et des 
finances; 	 . 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institUtion du Comité 
français de la Hbératlon nationale, ensemble. les ordonnance$. 
Iles 3 j,ui. et 4 septembre 1944; ­

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réorganisant le 
comitë économique et fixant les'· attributions du ministre de,: 
l'économie nationale et l'organisation de ses services; 

Le· oomité juridique entendu~ 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. .,- Dans les territoires d'outre­

mer relevant du ministre des colonies, la signalisation 
maritime est assurée par les services des travaux 
publics de ces territoires renforcés temporairement, 
le cas échéant, par du personnel du service central des 
phares et balises. Ces services locaux, t{)ut en. restant 
placés 'sous l'autorité générale des chefs de territoire 
et du ministre {jes colonies fonctionnent sous la direc· 
Hon. technique du service central des phares et balises. 

Aux fins ci-dessus, le ministre dés trav,atlx publics 
et des transports se tient en -c{)ntact permanent avec 
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le ministre des colonies et détache un de ses ingénieurs 
du service des phares et 'balises auprès de la direction 
des travaux publics du ministère des colonie~. 

, Le ministre des co]ollies en accord avec le ministre 
des travaux publics et des transports ou sur sa pro­
position, établit, dans le cadre du programme d'équi­
pement national: ' 

Les programmes d'ensemble à long terme pour' 
le dévekoppement de la signalisatkm maritime colo­
niale; i 

, La liste des travaux ou commandes à effectner cha­
que année, _ 

,et appmuveles instructions techniques propres à la' 
bonne exécution des travaux ou au bon fonctionne­
ment des établissements. 

Loi correspondance générale du service central des 
phares et balises avec les services fonctionnant aux 
colonies, est transmise par l'intermédiaire du ministre 
des' colonies et des chefs des territoires; sa correspon­
dance technique est adressée directement. 

ART. 2. - Les missions temporaires 'du service 
central des phares et balises sont assurées, sous la 
haute autorité du 'ministre des colonies, par le direc­
teùr ou les ingénieurs' de ce service. 

11 pourra également être recouru à ~'envoi sur 
, place d'agents spécialisés et notàmment de monteurs 

du service central des phares et balises. 
Ces missions sont décidées par le ministre des 

colonies d'accord avec le ministre des travaux pu­
blics et des Irausports en ce qui ooncerne les ronction­
naires relevant de son département, sur propositions 
ooncertées du directeur des phares et balises et du 
directoor des travaux publics des colonies et, en OlItre, 
le cas échéant, à l'initiative des chefs des territoires. 

~ , . 
ART. 3. - Les crédits nécessaires, d'un~ part, à la 

rémunération et au renforcement du personnel du 
service central des phares et balises, d'autre part, à la 
création et à l'aménagement des installations, aux 
grosses réparations, à l'approvisionnement en matériel 
spéc:al et au développement de la signalisation mari­
time coloniale sont inscrits au budget du ministère des 
travaux publics et des transports. Les crédits afférents' 
à la marche et à l'entretien courants des installations 
~t à la rémunération du personnel local permanent sont 
oùverts au budgèt des territoires intéressés. 

~T()uterois, lorsqu'un territoire est le siège d'insta!­
'latÏJOns de signalisation maritime qui excèdent manifes­
tement ses besoins propres et qui répondent à des 
nécessités de caractère impérial ou international, le 
budget de ce territoire peut être, à titre exceptionnel, 
déchargé, partiellement ou totalement, des aépenses 
qui lui inoomberaien!. en vertu de l'alinéa ci-dessus, 
les charges supplémentaires corr~spondantes étantim­
putées, dans ce cas, sur les crédits du service central 
des phares et balises. 

Inversement, lorsqu'un territoire est le siège d'instal­
lations de signalisation maritime ne présentant qu'un 
intérêt purement load, les dépenses, même de premier' 
établissement, sont supportées par le budget dll terri­
toire intéressé, 

Les crédits Q'Ilverts ail service central des phares 
et balises et destinés à couvrir les dépenses effectuées 

aux colonies sont délégués,. par le directeur de ce ser­
vice, aux chefs de ,territoires, ordonnateurs secondaires, 
qui les sous-délèguent ,aux chefs de service des travaux 
publics intéressés sous-ordonnateurs. 

ART. 4. La présente ordonnance sera publiée au 
loumo! olliciel de la 'République française et exécutée 
comme loi. 

Fait à Paris, le 15 septembrl1945, 
, C. DE GAUlLE 

Par le Gouvernement provisoire de la République 
française: 
Le Ministre des Cownies, 

P. GIACOBBI. 
Le Ministre des Travaux Publics, 

et des Transports 
René MAYER. ' 

Le Ministre de t'Economie nationale et de,s Fin.aJ/Ces, 
R. PLEVEN. 

JuridictioGS françaises 

ARRETE No 652' CAB. 'du 19 novembre 1945. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES' COLONIES, 
CiEVALfl'm PE LA LtoJON o'HONSEUR, 

CROIX oc OUEaRE, 
COMMISSAIRE DE LA R,epuBLI'QUE AU ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23, mars 192\ déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Tqgo; 

Vu Je décret du 19 septembre 1936 portant réduction d ... 
dépenses administrative. du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu Je décret du 16 avril, 1924 sur le mode d. promulga­
tion et de publication do text~ réglementaires au Togoj 

Vu le décret du 19 avril 1939 fixant 1. compétence de. 
juridictions française3 de l'A.O.P. en matière penale, civile 
et commerciale concernant les indigènes satisfaisant ou ayant
gatisfait à leurs obligations militaires, prornulgué au Togo
le 6 décembre 1944; 

Vu le décret du 22 août 1939 étendanl ~ aux indigènes dé­
corés de la Légion d'Honneur à titre civil et aUX indigènes
électeurs aux assemblées locales les dispositions du décret 
susvisé du 19. avril 1939, promulgué au Togo le 6 décembre 
1944; 

Vu le décret du 11 avril 1944 modifiant le décret sUsvisé 
du 19 avriJ.. '1939, promulgué au Togo le 6 décembre 1944; 

,Vu l'arrêté génér.l no,3281!AP. du 25 octobre 19t5; 

• ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est p~omu!gué dans le terri­
toiredu TQg<) le décret d", 12 octobre 1945 portant. 
extension aux nôn-citoyeris de l'A.O.F. 'Ct· du Togo 
électeurs à l'Assemblée élue le 21 octobre 1945 des 
dispositionS du décre! du .19 avril 1939 fixant la oom­
pétence des juridictions françaises en matière pénale, 
civile' et oommerciale concernan!' les indigènes satis­
faisan! ou ayant satisfait à leurs obligati'olls militaires. 

ART. ~. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. ' 

Lomé, .!e 19 novembre 1945. 
H. OAUDILLOT. 

, Soumis à la procédure {/.e publicaii(lit d'urgence par 
arrêté 1lP 665 CAB•. du 24 novembre 1945, 


